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REGLEMENT de FONCTIONNEMENT DES EQUIPEMENTS D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

Chers parents,

Vous avez inscrit votre enfant dans l’un de nos trois Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant :

l’Ile aux Enfants - Les Copains d’Abord, 15 rue du Neyrard 69110 Ste Foy-lès-Lyon

les Petits Pas, 2 rue de Cuzieu 69110  Ste-Foy-lès-Lyon.

Ces établissements d’accueil sont des espaces de vie qui permettent aux enfants un apprentissage de la collectivité. Un personnel spécialisé (éducatrices de jeunes enfants, auxiliaires de puériculture, animatrice avec l’aide des agents de service intégrés aux équipes) accompagnera votre enfant dans cet apprentissage, tout en prenant en considération ses besoins propres, afin de favoriser son bien être et son épanouissement.

Ces établissements d’accueil sont gérés par l‘Association des Centres Sociaux Fidésiens (loi 1901), selon des modalités dictées par la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône  sur des critères de développement qualitatif et quantitatif des modes de garde «  Petite Enfance » dans la commune.

Le personnel est salarié de l’association. Chaque structure assure l’élaboration et la réalisation de son projet pédagogique et garantit le respect du règlement de fonctionnement.

Un directeur, lui aussi salarié de l’association, assure la responsabilité administrative et budgétaire de ces structures et la gestion du personnel, sous mandat du Conseil d ’Administration.

En tant qu’usagers de ces établissements, vous êtes vous-mêmes membres adhérents de l’association et, à ce titre, vous êtes invités à participer à son administration, aux Assemblées Générales, et / ou à des commissions d’animation, telles que la Commission Petite Enfance.

Le président

Gérard Desroches

ARTICLE 1 :

Les Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant sont ouverts aux enfants dès la fin du congé postnatal de la mère et jusqu’aux 4 ans de l’enfant.

1) Capacité d’accueil :
· « L’île aux enfants »       15 Places 

· « Les copains d’abord »  12 places 

· « Les petits pas »           15 places 

2) Trois types de gardes sont assurés :

· L’accueil régulier : cet accueil fera l’objet d’un contrat. Celui – ci  sera en heures et mensuel, avec règlement en début de chaque mois et au plus tard le 8 du mois.

· L’accueil occasionnel : réservation téléphonique d’une semaine sur l’autre au temps de permanence déterminé dans chaque structure petite enfance
·  L’accueil d’urgence après accord ou sur demande du médecin du pôle Santé et Prévention Maternelle et Infantile.

ARTICLE 2 : Horaires et conditions d’accueil 

Les établissements sont ouverts du lundi au vendredi. Le calendrier d’ouverture est communiqué chaque année aux familles. Les parents sont informés des fermetures exceptionnelles et des heures de fermeture anticipée, dans les meilleurs délais possible.

Horaires d'ouverture des équipements :

· L'île aux enfants et les Copains d'abord : de 8h00 à 18h15. 

· Les Petits Pas : de 7h45 à 18h15.

Les horaires d’accueil des enfants sont déterminés à al signature des contrats pour l’accueil régulier et lors des réservations pour l’accueil occasionnel. Il vous est demandé de respecter ces horaires afin de garantir un bon fonctionnement et le meilleur accueil de vos enfants.
TITRE I : PROCEDURES D’INSCRIPTIONS
ARTICLE 3 : Modalités d’accueil
1) Modalités d’inscription :

Le paiement, annuel de la carte d’adhésion familiale sera demandé lors de l’inscription définitive
Pour l’accueil régulier : suite à la « commission crèche », la famille doit confirmer son intention d’utiliser l’établissement et ceci obligatoirement.
Pour l’accueil occasionnel, les familles doivent réserver leur place chaque semaine lors des permanences téléphoniques.
2) Conditions d’entrée

L’admission est conditionnée par le nombre de places disponibles, par l’âge de l’enfant, par le nombre de jours de garde demandés ; et par les critères établis par l’association : 
· La proximité

· La fratrie jusqu’au deuxième enfant. (à partir du 3ème enfant, la famille devra effectuer les démarches d’inscriptions auprès du CCAS 10 rue deshay 69110 Sainte Foy Lès Lyon
Il sera également tenu compte des cas particuliers (urgence, difficultés sociales, handicap…)

Sont accueillis en priorité les enfants dont les parents demeurent sur la commune de Ste-Foy-Lès-Lyon et qui relèvent du régime général.

A titre exceptionnel et dérogatoire, l’accueil d’un enfant de parents ne résidant pas sur la commune est possible (travail sur la commune, grands-parents demeurant sur la commune).
La décision d’inscription définitive est prise par la responsable de l’établissement.
 TITRE II: PROCEDURE D’ADMISSION

Lorsqu’un enfant est admis dans un des établissements, un rendez-vous est pris entre les parents et la responsable pour compléter le dossier avec les documents suivants :

A. Administratif :

· Cas Généraux :

· Numéro d’allocataire CAF

· Justification de domicile

· Attestation assurance civile
· Cas particuliers
· documents relatifs à l’exercice de l’autorité parentale

· Dernier avis d’imposition année n-2
· Justification de domicile
· Attestation assurance civile

L’inscription est définitive après signature du contrat de garde et/ou du dossier d’inscription par les parents 
B. Médical :
· Carnet de vaccination : Photocopies des vaccinations obligatoires sont : vaccin antitétanique, vaccin antidiphtérique, vaccin antipoliomyélitique. Les vaccins contre la coqueluche, la rougeole, la rubéole, la méningite à hémophilus  et le B.C.G. ne sont pas obligatoire mais vivement conseillés.
· Attestation d’aptitude de l’enfant à la vie en collectivité (délivrée par le médecin traitant de l’enfant)
· Ordonnance de prescription en cas de fièvre, choc, érythème fessier, etc. (délivrée par le médecin traitant de l’enfant)
· Si l’enfant a un régime alimentaire : les parents en auront averti le personnel et indiqué le régime par écrit.
L’intégration d’enfants porteurs de handicap ou de maladie chronique :

L’avis du médecin de PMI est requis lors de l’inscription afin de déterminer si l’état de santé de l’enfant est compatible avec la vie de la structure, au vu due son dossier médical. Le médecin de PMI en concertation avec la responsable et la famille, envisage les aménagements et adaptations nécessaires pour un accueil de qualité. Un PAI (protocole d’accueil individualisé) est signé entre les parents, le médecin de PMI et la responsable de la structure.
TITRE III : FONCTIONNEMENT DU SERVICE

1 Adaptation
Afin que l’entrée de l’enfant dans l ‘ établissement se déroule dans de bonnes conditions, une période d’adaptation sera définie avec la responsable. Elle engage une participation financière de la part des familles. 

2 Arrivée, départ, absence de l’enfant

· Aucun enfant ne sera accueilli avant l’heure d’ouverture.

· Les horaires de fermeture (à midi et le soir) doivent être respectés.

· Le matin l’enfant arrivera ayant déjà déjeuné et sa toilette faite.

· Les parents doivent signaler les incidents survenus depuis la veille ; l’équipe s’engage à signaler ceux survenus durant le temps d’accueil.

· La prise en charge de l’enfant peut-être conditionnée par l’avis de la Responsable de l’établissement, notamment si l’état de santé de l’enfant le nécessite.

· L’arrivée et le départ de l’enfant seront adaptés aux rythme de vie de l’établissement, pour le bien être de tous les enfants.

· A la fermeture, les enfants ne seront confiés qu’aux parents ou à une personne dûment mandatée et munie d’une pièce d’identité.

· En cas d’empêchement imprévu, la personne qui doit prendre l’enfant devra faire le nécessaire pour informer le personnel avant 18 heures. 

· Si personne ne se présente, l’enfant sera confié à l’I.D.E.F. (Institut Départemental de l‘Enfance et de la Famille) après signalement au poste de police le plus proche.

· En cas d’absence de l’enfant, les parents informeront l’établissement la veille ou à l’ouverture au plus tard. Toute place réservée est due.

Tout comportement abusif (absences non signalées, injustifiées, répétitives) peut conduire après avertissement à l’exclusion temporaire, voire définitive de l’enfant
Pour les familles bénéficiant d’un contrat, le départ définitif de l’enfant à l’initiative des familles doit être annoncé par écrit en respectant un préavis de un mois. Si ce préavis n’est pas respecté, le mois de garde sera facturé.

3  La vie quotidienne, toilette, alimentation, trousseau :
Les menus sont affichés pour la semaine, afin que les parents en prennent connaissance.

Chaque responsable transmet (en début d’année) une liste  du trousseau à fournir. Il est impératif de tout marquer au nom de l’enfant.
La structure fournie les couches, le lait maternisé, les mouchoirs et sérum physiologique. Pour les couches et le lait maternisé une seule marque sera utilisée, par conséquent si le modèle proposé n’était pas à la convenance des familles, celles-ci peuvent à titre personnel fournir leurs couches et lait maternisé. 
Si le temps le permet, les enfants sortent dans le jardin de la structure. Il est conseillé de les vêtir en  conséquence, selon la saison.
Maladie ou accident durant l’accueil :Un enfant arrivé avec des symptômes inhabituels peut, néanmoins, être accueilli après accord de la responsable, qui dispose d’un pouvoir d’appréciation pour garder ou non l’enfant. 
( Critères d’éviction temporaire d’un enfant avant examen médical
· Modifications du comportement : léthargie, irritabilité, cris persistants, difficultés respiratoires,

· Fièvre supérieure à 38°5,

· Eruption cutanée,

· Conjonctivite purulente, 

· Diarrhée,

· Vomissements,
La  Responsable prévient les parents et peut leur demander de venir chercher leur enfant, si son état le nécessite.

L’absence d’éviction légale est fondée sur l’absence de contagiosité pour les autres enfants ou sur une contagiosité qui existait déjà avant l’apparition des premiers signes de la maladie.

Mais, même dans ce cas, le bien-être de l’enfant malade ne doit pas être oublié.

En cas de prise de médicament, les parents doivent administrer eux-mêmes le traitement prescrit par le médecin traitant en deux prises, le matin et le soir, dans la mesure du possible.

Toutefois, si une prise médicamenteuse est nécessaire au cours de la journée et doit être faite exceptionnellement par le personnel, les parents doivent obligatoirement apporter une ordonnance datée et signée, indiquant le nom de l’enfant ainsi que la posologie et la durée du traitement à respecter. Si ce dernier doit être poursuivi pendant plusieurs semaines, un Protocole d’Accueil Individualisé sera établi.
Si l’enfant est atteint d’une maladie contagieuse ou épidémique (Rougeole, varicelle, scarlatine, otite, bronchite, conjonctivite, gastro–entérite, impétigo, muguet, mycose, bronchiolite..) il ne pourra réintégrer l’établissement qu’au vu d’un certificat médical assurant que l’enfant est traité ou de la photocopie de l’ordonnance prescrivant le traitement.

En cas d’urgence médicale, la responsable prendra les mesures nécessitées par la situation, les parents en seront avisés immédiatement.

Au moment de l’admission, les parents doivent signer une autorisation d’hospitalisation et de soins d’urgence. En cas d’accident, les premiers soins (bénins) sont donnés par le personnel

(Éventuellement par le médecin le plus proche). En cas d’accident plus grave nécessitant une hospitalisation, seuls les pompiers ou le S.A.M.U peuvent décider du lieu d’hospitalisation éventuel de l’enfant. Les parents sont prévenus immédiatement.

Les frais de médecin, de pharmacie, ou d’hospitalisation sont à la charge des parents.

En cas de méningite ou de tuberculose (maladies à déclaration obligatoire) la Responsable avertira la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale et le Conseil Général, qui prendront les dispositions adéquates.

4 Assurances :

L’Association des Centres Sociaux Fidésiens souscrit une assurance contre les risques 

«  Responsabilité Civile ».

La famille souscrit une assurance garantissant les dommages causés par l’enfant et les accidents dont l’enfant serait victime.

5 Participation des parents à la vie de l’établissement :

Vous avez fait le choix d’inscrire votre enfant dans une crèche associative ce qui vous implique dans le projet de l’association. Il vous sera ainsi demandé de participer  aux sorties, conférences, animations, et aux groupes de travail de l’Association. 
6 Sécurité :

Le port de bijoux, chaînes et autres accessoires (vêtements munis de cordons..) est interdit.

TITRE IV : PARTICIPATION FINANCIERE 

1 – facturation :

      Le barème de la C.N.A.F. est appliqué. La mise en application de la Prestation de Service Unique    pour tous les enfants conduit à retenir l’heure comme unité commune à tous les types d’accueil

Toute heure réservée est due.

La participation financière de la famille est déterminée en fonction de l’ensemble des ressources avec fixation d’un plafond et d’un plancher. Le calcul du montant de la participation de la famille s’appuie sur un taux d’effort appliqué à ses ressources, modulé en fonction du nombre d’enfants à charge (cf tableau ci-dessous). Cette participation des familles est réajustée une fois par an.
	Type d’accueil
	Composition de la famille
	

	
	1 enfant
	2 enfants
	3 enfants
	 4 enfants
	+ de 4 enfants

	 Accueil collectif : Taux horaire
	0,06 %


	0,05 %
	0,04 %
	0,03 %
	0.08%


L’Association appliquera le tarif maximum dans le cas où la Responsable de l’établissement ne pourrait obtenir l’ensemble des ressources nécessaires au calcul de la participation famille pour l’année en cours
- Non ressortissant Caisse d’Allocations Familiales du rhône ou régimes assimilés :
Un des parents relève du régime général et l’autre relève d’un régime spécial : 

Les parents peuvent opter pour le régime de leur choix. Si leur choix est de conserver leur régime spécial, ils devront régler un prix horaire équivalent à 100 % de la Prestation de Service horaire CAF.

Les deux parents relèvent d’un régime spécial:   Ils régleront leur participation majorée de 50 % de la Prestation de Service CAF. Cela concerne les régimes agricoles (y compris le Crédit Agricole), les régimes spéciaux (S.NC.F., E.D.F, G.D.F, Banque de France, Mariniers).

2 -Mode de calcul :

a)  Tarification accueil régulier 

Le contrat est mensualisé sous la forme d’un forfait. 

Le nombre d’heures de présences mensuelles est calculé sur la base du nombre de jours ouvrés de l’établissement, duquel sont déduits le nombre de jours de congés payés des parents.

Tout dépassement d’horaire ayant atteint six minutes donnera lieu à une facturation supplémentaire d’un quart d’heure.

Le nombre de jours de garde annuels ainsi déterminé est divisé par le nombre de mois de garde.

Attention : Le prévisionnel des vacances doit être impérativement rempli correctement.

Le règlement s’effectue en début de chaque mois et au plus tard le 8 du mois.

Il peut s’effectuer par chèque, en espèce ou par chèque CESU ou E CESU.

b) Accueil occasionnel

Le désistement est possible jusqu’à 24 heures avant le jour de garde, sinon la réservation sera facturée.

c) Remboursements pour les accueils réguliers 

Les remboursements envisageables sont limités à :

· la fermeture exceptionnelle de l’établissement

· L’hospitalisation de l’enfant, pour laquelle il sera nécessaire de fournir un bulletin de situation.

· Une maladie supérieure à 3 jours (le délai de carence comprend le premier jour d’absence et les 2 jours calendaires qui suivent). Il sera alors nécessaire de fournir un certificat médical du médecin traitant contre–indiquant l’accueil de l’enfant dans l’établissement
d) Accueil d’urgence
En cas d’accueil dit d’urgence et tout à fait occasionnel, les ressources de la famille n’étant pas connues dans l’immédiat, l’EAJE appliquera selon les cas :

· Soit le tarif minimum pour les situations d’urgence sociale

· Soit un tarif fixe défini annuellement et correspondant à la participation moyenne des familles sur l’exercice précédent 
e) Accueil d’enfant en situation d’handicap
Depuis le premier janvier 2010 la PSU peut-être versée jusqu’aux 5 ans révolus des enfants en situation de handicap. Pour cela, les parents doivent justifier, d’un mois minimum de versement de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH)
f) Convention « CAFPRO » «Information relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés». 

Nous tenons à vous informer que la Caisse d’Allocations Familiales de Lyon met à notre disposition un service internet (CAFPRO, accessible sur le www.caf.fr) à caractère professionnel qui nous permet de consulter directement les éléments de votre dossier d’allocations familiales nécessaires à l’exercice de notre mission.

Conformément à la Loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés nous vous rappelons que vous pouvez vous opposer à la consultation de ces informations en nous contactant.

Dans ce cas, il vous appartient de nous fournir les informations nécessaires au traitement de votre dossier.

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil d’Administration du 7 Février 2012.

Le Président

Gérard DESROCHES
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